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La baisse des charges 
patronales permettra 
d'améliorer notre 
compétitivité, tout en 
augmentant le pouvoir 
d’achat des salariés 
dans te cadre d’un 
dialogue social. 


> Une stabilité 
juridique et fiscale. 

Il faut alléger et simplifier 
les contraintes 
administratives et tous 
les contrôles qui pèsent 
sur les TPE-PME. 

Les changements 
incessants de législation 
sont aussi nuisibles à 
l’investissement des 
entreprises. 

Je m’engage à ce que 
toute nouvelle loi votée 
pendant le quinquennat 
ne soit plus modifiée jusqu’à 
la fin de la législature. 


> Un taux plancher 
d’impôt sur les sedétés 

à 15% permettra d’éviter 

que les grands groupes du 
CAC 40, qui profitent à plein 
de l’optimisation fiscale, 
ne paient en moyenne que 
8% d’impôt sur les sociétés 
quand les PME sont à 33%. 
Cette mesure de justice fiscale 
rapportera 8 milliards d’euros 
dans les caisses de l’État, 


> L’exonération à 
> La déduction 1 00 % de charges 
jusqu’à 200 000 € en sociales patronales 
cas d’investissement pendant un an, 

dans le capital d’une pour toute première 

PME sera un puissant embauche d une durée 
levier de financement pour minimale d’un an. Elle 
aider nos entreprises à se permettra aux jeunes 
développer et à conquérir acquérir plus facilement 
des parts de marché première expérience 

à l’international. professionnelle et de réussir 

leur entrée dans la vie active 


> L’Instauration d’un 
contrat de travail 

Uni[|ll6. Alors que 80% 
des embauches sont 
des CDD de moins d’un 
mois, la fusion du CDD 
et du CDI permettra de 
supprimer les inégalités 
et protégera mieux les 
salariés, qui verront leurs 
droits sociaux augmenter 
au fur et à mesure de 
leur temps passé dans 
l’entreprise. 

Une plus grande souplesse 
du marché du travail 
favorisera les embauches 
et sera positive pour 
remploi des salariés. 


> Réserver des 
marchés publics à 

nos PME. Les marchés 

publics dont le montant 
est inférieur à 50000 euros 
doivent en priorité être 
attribués aux PME et plus 
particulièrement, dans le 
cadre de « marchés publics 
solidaires «. à celles situées 
sur des « territoires fragiles > 


L a France est le pays d’Europe où la durée du travail est 
ta plus faible. Le passage aux 35 heures a été une erreur 
historique qui nous coûte chaque année 22 milliards 
d’euros d’allègements de charges et pèse sur la compétitivité 
de notre économie et sur le pouvoir d'achat des Français. 

Les 37 heures par semaine, c’est immédiatement 0,3 point de 
croissance supplémentaire et 10 à 15 milliards d’euros d’éco- 
nomies réalisées sans augmenter les impôts. Le passage de 
35 à 37 heures se fera aux mêmes conditions de salaires pour 
tous ceux qui font aujourd’hui des heures supplémentaires. 


permettra une baisse 
massive des charges 
sociales en transférant 
sur la TVA une partie 
du financement de notre 
protection sociale. 


@ U CHOMAGE DES 
JEUNES ATTEINT EN 
FRANCE UN NIVEAU RECORD 


U FISCALITE PESE TROP 
LOURDEMENT SUR LES PME 


LES LOIS CHANGENT 
TOUT LE TEMPS. 


@ LE DROIT DU TRAVAIL 
EST TELLEMENT RIGIDE 
QU’IL PRÉCARISE LES 
SALARIÉS. 


commerçants, 
professions libérales : 
ce sont les forces vives 


@ LES REGLES D’ACCES AUX 
MARCHÉS PU6LICS SONT 
TEUEMENT COMPLEXES QU’ELLES 
ÉVINCENT DE FAIT LES PME. 


6 millions de salariés. 
Elles sont le poumon de 
l’économie française. 
Elles ont pourtant du mal 
à grandir, à trouver les 
financements dont elles 
ont besoin, à atteindre 
la taille nécessaire pour 
conquérir de nouveaux 
marchés. Cette France 
active, c’est trop souvent 
la France oubliée. 

Hervé Morin 


@ LES CHARGES SOCIALES 
PATRONALES TROP 
ÉLEVÉES EMPÊCHENT 
LA CRÉATION D'EMPLOIS. 
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Notre réponse à la crise : 

L’EUROPE FÉDÉRALE 

a crise actuelle illustre de façon dramatique combien une politique 
monétaire unique sans politique économique et budgétaire commune 
m’est plus tenable. Face à tous les populistes qui demandent l’aban- 


don pur et simple de l’euro et le retour au franc, nous avons besoin d’un 
véritable fédéralisme économique et budgétaire européen avec des règles 
communes. 


Seule une Europe fédérale 


De grandes puissances économiques émergent. 

et nous permettra de peser dans la 
construction du monde nouveau. Pour cela, il nous faut une harmonisation 
fiscale, une convergence sociale, une politique industrielle et de recherche 
commune, et l’instauration du principe de réciprocité dans nos relations 
avec le reste du monde, pour taxer aux frontières de l’Europe les produits 
importés des pays qui ne respectent pas les mêmes normes de protection 
sociale et environnementale que nous. 


Hervé 

Morin 


Rejoignez notre comité de soutien 
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